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Transport sanitaire, arrêts maladie, franchises : un rapport 

explosif propose de transférer plusieurs milliards d’euros de 

dépenses de la Sécu vers les mutuelles 

Par Jean Cittone 

Quatre experts proposent le transfert d’une 
« partie significative » des dépenses de taxis 
sanitaires, qui ont coûté 6,7 milliards d’euros à 
l’Assurance-maladie en 2024. 

Pour faire disparaître une dépense, confiez-la 
donc à quelqu’un d’autre. En janvier, quatre 
experts ont été mandatés par le 
gouvernement pour « proposer les voies et 
moyens d’une réforme structurelle » entre 
l’Assurance-maladie obligatoire (AMO) et les 
complémentaires (AMC), notamment pour 
« contribuer à la soutenabilité de notre 
système de protection sociale ». Dit autrement, 
pour répartir différemment ce que chacun doit 
payer. Leur rapport, remis aux ministres ce 
mercredi, propose plusieurs pistes explosives, 
avec notamment le transfert du 
remboursement d’une grande partie du coût du 
transport sanitaire de la Sécu vers les 
mutuelles. 

Ces quatre experts, Élisabeth Hubert 
(ancienne ministre de la Santé), Franck 
von Lennep (conseiller maître à la Cour des 
comptes), Stéphane Junique (président du 

groupe mutualiste VYV) et Nicolas Bouzou 
(économiste, fondateur du cabinet d’études 
Asteres) estiment que le transfert d’une 
« partie significative des dépenses de 
transports sanitaires », qui ont représenté un 
coût de 6,7 milliards d’euros pour l’Assurance-
maladie en 2024, permettrait de « capitaliser 
sur les compétences des organismes 
assureurs en termes d’assistance ». Ce 
mécanisme sur ordonnance permet à un 
patient la prise en charge de son déplacement 
pour se rendre à un examen médical ou à une 
consultation. Le remboursement du transport 
sanitaire est un véritable serpent de mer pour 
la Sécu, laquelle cherche depuis plusieurs 
années à endiguer la hausse de cette charge. 
En 2024, 6,4 millions de patients se sont fait 
prescrire un transport sanitaire remboursé, 
dont plus de la moitié réalisée en taxi. 
Lesquels n’ont pas manqué, chaque année, de 
manifester bruyamment contre les velléités du 
gouvernement de faire des économies sur ces 
transports de patients. 

« Huit milliards de frais de gestion inutiles » 

Dans le même esprit, les quatre experts 
préconisent de transférer vers les organismes 

https://www.lefigaro.fr/auteur/jean-cittone
https://video.lefigaro.fr/figaro/economie/le-gouvernement-prevoit-d-abaisser-le-plafond-fiscal-des-retraites-a-3000-euros-20260919
https://video.lefigaro.fr/figaro/economie/le-gouvernement-prevoit-d-abaisser-le-plafond-fiscal-des-retraites-a-3000-euros-20260919
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/transport-sanitaire-le-senat-renforce-la-lutte-contre-la-fraude-des-taxis-20251121
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/transport-sanitaire-le-senat-renforce-la-lutte-contre-la-fraude-des-taxis-20251121
http://www.lefigaro.fr/vox/economie/nicolas-bouzou-aucun-candidat-n-a-de-plan-serieux-pour-repondre-a-la-crise-des-finances-publiques-20260702
http://www.lefigaro.fr/vox/economie/nicolas-bouzou-aucun-candidat-n-a-de-plan-serieux-pour-repondre-a-la-crise-des-finances-publiques-20260702
http://www.lefigaro.fr/vox/economie/nicolas-bouzou-aucun-candidat-n-a-de-plan-serieux-pour-repondre-a-la-crise-des-finances-publiques-20260702


 

 

complémentaires « les dépenses d’optique et 
d’audioprothèses, actuellement financées par 
l’Assurance-maladie (respectivement 350 et 
450 millions d’euros) afin de les 
responsabiliser en tant que gérant du risque de 
ces segments de dépense ». La mission 
souhaite également que les mutuelles aillent 
plus loin en matière de prévention, un levier 
essentiel des politiques de santé mais dont la 
mise en œuvre se heurte bien souvent au 
court-termisme des décideurs politiques et 
institutionnels. Le rapport propose donc que 
les organismes complémentaires, rebaptisés 
« Organismes d’assurance-santé » (Odas) 
consacrent « a minima 2 % de leurs cotisations 
à la prévention en santé, notamment en 
entreprise, en privilégiant les actions 
probantes ». 

Le rapport évoque à cet égard la question 
épineuse des frais de gestion pharaoniques 
pratiqués par les organismes 
complémentaires. Une pétition d’un collectif 
réunissant médecins, économistes, élus et 
personnalités, déposée sur le site de 
l’Assemblée nationale, demande par exemple 
la création d’une mutuelle complémentaire 
gérée par la Sécurité sociale, ce qui 
permettrait d’économiser « au 
moins 8 milliards de frais de gestion inutiles  ». 
Bien que l’un des quatre rapporteurs soit juge 
et partie, étant le président d’un groupe 
mutualiste, le rapport admet que les frais de 
gestion des mutuelles « demeurent élevés » 
mais « assez stables (18,8 % des cotisations 
en moyenne) ». Là où 100 euros cotisés à la 
Sécurité sociale donnent lieu à plus de 
95 euros de soins, 100 euros prélevés par les 
mutuelles n’en financent que 80. La mission 
les appelle donc à poursuivre un « effort de 
transparence ». 

La carotte plutôt que le bâton 

Les arrêts de travail, qui ont beaucoup fait 
parler d’eux ces derniers temps en raison de la 
hausse croissante de leur coût pour la Sécurité 
sociale, font par ailleurs l’objet d’une 
proposition ambitieuse, avec la réforme des 
indemnités journalières (IJ) versées à la place 
du salaire du travailleur arrêté. Les experts 
préconisent « de confier une partie accrue des 
IJ associées aux premiers jours d’arrêts 
maladie aux employeurs, ce qui pourrait se 
traduire par un rôle accru des Odas (en 
prévoyance) et conforter leurs actions de 
gestion du risque en entreprise, y compris en 
prévention ». En faisant peser sur les 
employeurs (par le biais de leurs contrats de 
prévoyance) le coût des premiers jours d’un 
arrêt, les rapporteurs espèrent que ceux-ci 
feront en sorte d’améliorer les conditions de 
travail de leurs salariés et d’éviter ainsi en 
amont l’apparition de problématiques 
conduisant à un arrêt maladie. 

Le rapport propose enfin de transformer le 
contrat responsable des mutuelles (dont la 
prise en charge est strictement encadrée) en 
un « contrat essentiel » ne comprenant que 
des soins « dont l’efficacité médicale est 
démontrée ». La mission incite en outre à 
simplifier les règles de calcul du reste à charge 
à l’hôpital (la somme due, après prise en 
charge AMO-AMC), de rendre plus lisible le 
mécanisme des franchises et participations 
forfaitaires (les sommes restantes pour les 
patients après une consultation, l’achat d’un 
médicament ou un acte médical), mais 
également d’introduire « certaines franchises 
sur les prestations des Odas (mutuelles, 
NDLR) », lesquelles leur permettraient de faire 
des économies en remboursant moins leurs 
assurés, ce qui pourrait « contribuer à modérer 
leurs primes et favoriser leur 
responsabilisation ». Vis-à-vis des 
complémentaires santé, ce rapport préconise 
donc plutôt la carotte que le bâton. 
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«On atteint notre seuil de douleur» : dans le budget 2027, les 

grandes entreprises veulent en finir avec la surtaxe d’IS 

Par Pauline Gable 

L’Association française des entreprises privées 
(Afep) chiffre le « choc fiscal » de 2025 à 
9 milliards d’euros. 

Bien que le premier ministre Sébastien 
Lecornu ait promis de préserver les moteurs 
de la croissance dans le budget 2027, les 
entreprises restent sur le qui-vive. Alors que le 
projet de loi de finances doit être présenté en 
Conseil des ministres le 1er octobre, les 
grandes sociétés s’inquiètent de savoir à quel 
niveau sera fixée la contribution exceptionnelle 
sur les bénéfices, couramment appelée 
« surtaxe d’IS ». Initialement présenté comme 
« temporaire », ce prélèvement qui concerne 
les sociétés réalisant un chiffre d’affaires en 
France supérieur ou égal à 1 milliard d’euros a 
été instauré par la loi de finances 2025 puis 
reconduit en 2026, pour un rendement de 7 à 
8 milliards d’euros. Cette contribution sera 
maintenue en 2027 mais dans une version 
allégée, d’après les premières orientations 
budgétaires révélées par Sébastien Lecornu 
dans Le Figaro le 17 septembre. 

Malgré cette réduction annoncée, l’Association 
française des entreprises privées (Afep) 
entend bien marteler à quel point la hausse 
globale des prélèvements pénalise l’économie. 
D’autant plus dans un contexte où la 
croissance est revue à la baisse, à seulement 
0,4 % en 2026 et 1 % en 2027, selon la 
Banque de France. Traditionnellement 
discrète, l’Afep, qui regroupe 117 des plus 
grands groupes français, a proposé ce jeudi à 
l’occasion de la présentation de son deuxième 
rapport sur sa contribution à l’économie 
française un retour sur les conséquences du 
budget 2025. 

« Choc fiscal » en 2025 

Premier enseignement : en 2025, les 
entreprises de l’Afep se sont acquittées de 
96 milliards d’euros de prélèvement 
obligatoires, soit 20 % des impôts et taxes 
payés par les sociétés françaises, en hausse 
par rapport à l’année précédente. Ce montant 
inclut les charges sur le travail (cotisations 
patronales, taxe sur les salaires, etc.), les 
impôts de production et les taxes sectorielles. 
Mais c’est surtout la création de la contribution 
exceptionnelle sur les bénéfices qui explique 
l’augmentation des prélèvements. 

« On évalue à 9 milliards d’euros le montant 
réel du choc fiscal du budget 2025 pour nos 
entreprises », indique Nicolas Ragache, chef 
économiste à l’Afep. D’après un calcul de 
l’organisation, cela représente un manque à 
gagner de 6,3 milliards d’euros qui auraient 
normalement été alloués aux salariés. « Nous 
avons l’un des taux d’imposition sur les 
sociétés les plus élevés au monde. Il est temps 
de trouver le bon niveau d’imposition qui 
permettra aux entreprises de prospérer », 
insiste Bruno Clément-Ziza, directeur général 
adjoint de l’Afep. 

Les activités de recherche et développement 
sont concentrées en France. Les grands 
groupes ont tendance à implanter les fonctions 
stratégiques dans leur pays d’origine 

L’association rappelle le caractère 
indispensable des grandes entreprises pour la 
dynamique économique du pays. En 2025, les 
membres de l’Afep employaient 2 millions de 
personnes en France, sur un total de 8 millions 
de salariés dans le monde. C’est 12 % de 
l’emploi privé en France. « Sans compter que 
pour un emploi dans une de nos entreprises, il 
y a trois emplois créés dans la filière - sous-
traitants, fournisseurs, etc. Il y a un effet 
d’entraînement dans tout l’écosystème », 
complète Nicolas Ragache. 
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« Les activités de recherche et développement 
sont concentrées en France. Les grands 
groupes ont tendance à implanter les fonctions 
stratégiques dans leur pays d’origine », 
poursuit l’analyste. Ainsi, près de la moitié des 
chercheurs employés par les entreprises de 
l’organisation travaillent en France. « Les gros 
groupes doivent absolument se maintenir à la 
frontière technologique pour rester leader et 
continuer à grappiller des parts de marché », 
insiste Bruno Clément-Ziza. Dans ces 
conditions, un excès de fiscalité serait contre-
productif. 

À l’appui de son avertissement, l’Afep rappelle 
qu’elle représente 14 % du PIB marchand 
français, qui comprend l’ensemble des biens et 
services échangés sur notre territoire. 
Cependant un autre chiffre nous rappelle que, 
notamment à cause du niveau des 
prélèvements en France, les grands groupes 
se tournent toujours plus vers l’étranger. Selon 
un baromètre EY de juin 2026, les groupes du 
CAC40, dont la quasi-totalité appartient à 
l’Afep, réalisent plus de 75 % de leur chiffre 
d’affaires hors de France. 

Appel au « sursaut » 

Ce n’est pas la première fois que l’Afep tape 
du poing sur la table. En mars dernier, les 
membres du conseil d’administration de 
l’organisation signaient une tribune dans La 
Tribune Dimanche : « Depuis deux ans, des 
décisions idéologiques plutôt qu’économiques, 
fondées sur l’incapacité à réduire le rythme et 
le volume des dépenses publiques, 
contredisent dangereusement les priorités 
d’intérêt national », écrivaient les auteurs, 
appelant à un « sursaut ». 

Par ses positions, l’Afep est alignée sur 
le Mouvement des entreprises de France 
(Medef). Le mois dernier, le président de la 
principale organisation patronale de France, 
Patrick Martin, protestait contre la taxation des 
grands groupes sur Franceinfo : « C’est 
tellement facile pour les politiques, de tous 
bords, de faire supporter la charge aux 
entreprises (…). Les très grandes entreprises 
sont déjà les plus taxées au monde. On atteint 
notre seuil de douleur. » 
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Travailler plus : ces pistes chocs à l'effet massif sur la 
croissance et les finances publiques 

Une étude de la Fondapol simule un 
alignement du temps de travail des Français 
sur l'Allemagne. Travailler davantage, un 
thème qui est déjà au coeur de la campagne 
présidentielle et ravive le clivage gauche-
droite. 

Par Alain Ruello 

Vingt ans après le « travailler plus pour gagner 
plus » de Nicolas Sarkozy, la question de la 
durée hebdomadaire ou annuelle en activité 
pour améliorer son pouvoir d'achat divise 
toujours autant l'échiquier politique entre 
gauche et droite. 

En témoigne, on s'en souvient, la proposition 
de François Bayrou quand il était Premier 
ministre de supprimer deux jours fériés. En 
témoignent depuis les prises de position des 
candidats à la présidentielle, alors qu'une 
étude de la Fondation pour l'innovation 
politique (Fondapol) publiée ce vendredi ajoute 
une pièce dans la machine. 

Faire « péter » les 35 heures 

Au PS, on imagine une loi IA au travail pour 
que les gains de productivité 
soient redistribués équitablement, sous la 
forme de hausse de salaires ou de réduction 
du temps de travail. Jean-Luc Mélenchon, lui, 
veut rétablir les 35 heures «réelles» (voire 
moins dans des secteurs pénibles). 

Aux antipodes du leader de LFI, le candidat 
LR, Bruno Retailleau, veut les faire « péter » 
en portant la durée légale annuelle à 1.623 
heures, promettant ainsi un 13e mois aux 
salariés. Pour Edouard Philippe (Horizons), il 
faut que les Français travaillent plus longtemps 
dans la semaine, l'année et la vie, en fonction 
de l'âge, en leur laissant toute liberté de 
s'organiser dans l'entreprise. Plaidant aussi 
pour « le droit et la liberté de travailler », 
Gabriel Attal (Renaissance) n'est pas en reste. 

Lui qui est parti à l'assaut du 1er mai propose 
notamment de faire sauter le plafond des 
220 heures supplémentaires annuelles 
autorisées. 

Durée de travail des personnes en poste à 
temps complet 

Si l'on met de côté la question de l'âge légal de 
départ à la retraite, il y a deux leviers pour 
augmenter la quantité de travail, 
rappelle Bertrand Martinot, auteur de l'étude de 
la Fondapol. On peut agir pour relever les taux 
d'emploi encore trop bas des jeunes ou des 
plus de 55 ans. La question faisant l'objet d'un 
consensus, l'ancien conseiller social de 
Nicolas Sarkozy puis délégué général à 
l'emploi et à la formation professionnelle 
(DGEFP) préfère se concentrer sur le second 
levier, d'autant que ses effets sont immédiats : 
la durée de travail des personnes en poste à 
temps complet. Soit 70 % des effectifs du privé 
ou du public. 

De ce point de vue, la France est l'un des pays 
où cette durée est la plus faible, avec un écart 
de 121 heures par an par rapport à l'Allemagne 
(1.673 contre 1.790 en moyenne). « Soit plus 
de trois semaines de travail complètes », 
pointe la note. En cause, des raisons multiples 
qui tiennent aux jours de congés ou de repos, 
à l'organisation dans les entreprises, aux arrêts 
maladie, et à l'environnement réglementaire 
propre à chaque pays, sur les heures 
supplémentaires notamment. 

Quel serait le bénéfice d'un alignement sur le 
voisin d'outre-Rhin ? A court terme, un surcroît 
de 77 milliards d'euros de PIB et de 
7,8 milliards pour les finances publiques. A 
long terme, 117 milliards et 29,4 milliards 
respectivement. Pas moins ! Encore faut-il que 
salariés et employeurs y aient intérêt, les 
premiers sur leur fiche de paie, les seconds si 
le surcoût des heures supplémentaires 
diminue (40 % au SMIC actuellement). 
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Heures sup, congés payés… 

Pour ce faire, Bertrand Martinot avance neuf 
mesures qui vont bien au-delà des 
assouplissements aux 35 heures actés depuis 
vingt ans. Il propose pour commencer que le 
seuil de déclenchement des majorations pour 
les heures supplémentaires puisse être fixé 
au-delà de 35 heures par accord collectif. A 
défaut d'accord, la loi pourrait donner à 
l'employeur la possibilité de fixer le taux de 
majoration sous les 25 % légaux mais sans 
dépasser 10 %. 

L'auteur de l'étude propose aussi que 
l'employeur puisse racheter tout ou partie de la 
cinquième semaine de congés payés d'un 
salarié volontaire. Il pourrait aussi rajouter des 
jours aux salariés au forfait sans leur accord 
dans la limite de 235 jours (contre 218 dans la 
loi aujourd'hui) avec une majoration fixée par 
accord ou, à défaut, unilatéralement (10 % 
minimum). 

S'il juge suffisamment incitatif le système 
actuel d'exonération et de défiscalisation des 
heures supplémentaires côté salarié, Bertrand 
Martinot estime en revanche qu'il faut lever un 

« obstacle majeur » côté employeur. 
Comment ? En affectant une cotisation à taux 
unique de 10 % aux rémunérations des heures 
supplémentaires affectées aux retraites. 

Plus de 1.500 euros par an 

A supposer que tout cela soit mis en oeuvre 
pour aligner la durée de travail à temps plein 
sur celle de l'Allemagne, les ouvriers et 
employés français payés sur une base horaire 
y gagneraient plus de 1.500 euros par an. Soit 
un gain de pouvoir d'achat de 6,8 %, selon les 
simulations de l'étude (sur la base d'une 
majoration de 15 %). Pour les cadres au forfait, 
ce serait 139 euros (après impôt) de plus par 
jour supplémentaire. 

Toujours selon l'étude, l'employeur y gagnerait 
via une nette diminution du surcoût des heures 
supplémentaires. Voire des heures sup moins 
« chères » que les heures normales. « Sauf à 
vouloir pénaliser les heures supplémentaires, il 
n'y a aucune justification économique à ce 
qu'une 36e heure coûte 30 % à 40 % plus cher 
que la 35e pour l'employeur », plaide Bertrand 
Martinot. Le débat est ouvert. 
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L'économie française continue de faire grise mine 

En septembre, le climat des affaires recule 
pour la première fois depuis mai, selon l'Insee. 
Le commerce de détail, touché par des 
perspectives moroses et l'inflation, enregistre 
une chute notable de 5 points. 

Par Nathalie Silbert 

En ce début d'automne, l'économie française 
reste bien maussade. En septembre, le climat 
des affaires se replie pour la première fois 
après une hausse ininterrompue depuis le 
mois de mai dernier. A 96, l'indicateur cède 2 
points, s'éloignant de sa moyenne de long 
terme de 100. 

A regarder de près, c'est la chute du climat 
dans le commerce de détail (94, - 5 points), 
confronté à des perspectives d'activité 
moroses dans un contexte de regain d'inflation, 
qui entraîne à la baisse l'indicateur. 

L'industrie résiste 

Mais le tableau général est terne. Le climat 
s'altère un peu dans les services (-1 point), et 
reste stable dans le bâtiment et l'industrie. 
Dans tous les secteurs, il se situe sous sa 
moyenne de longue période hormis dans 
l'industrie, où, comme le relevait également la 
Banque de France il y a quelques jours, il est 
mieux orienté à 101. Relativement au reste de 
l'économie, le secteur résiste, tiré par la 
demande étrangère. L'opinion des industriels 
sur leur production passée et future s'améliore 
même. 

Une industrie française à deux vitesses semble 
toutefois s'installer. Les matériels de transport, 
portés par le rebond de l'automobile, les 
produits informatiques, électroniques et 
optiques continuent à bien se porter. En 
revanche, l'agroalimentaire et les secteurs 
énergivores comme la chimie, la métallurgie ou 
l'industrie du plastique et du caoutchouc, 
touchées de plein fouet par l'envolée des tarifs 

du gaz provoquée par le conflit iranien, sont à 
la peine. 

Alors que la croissance française a déjà connu 
un coup d'arrêt en début d'année, la 
dynamique de l'activité économique reste 
faible. « Depuis le début de l'année, le climat 
des affaires fluctue au mois le mois dans le 
sillage de l'évolution des prix du pétrole », 
observe Dorian Roucher, chef du département 
de la conjoncture à l'Insee. 

Dans un contexte de tensions géopolitiques, 
d'énergie chère, et de taux d'intérêt plus 
élevés, l'Institut de la statistique prévoit une 
hausse du PIB de 0,1 % au troisième trimestre 
et de 0,2 % au cours des trois derniers mois de 
l'année. « Il y a un peu de croissance qui vient 
de la demande extérieure adressée à 
l'industrie. En revanche, la demande intérieure 
est déprimée, en particulier du côté des 
ménages », relève Dorian Roucher. 

Pour l'institut de la statistique comme pour la 
Banque de France, l'activité progresserait au 
rythme faible de 0,4 % cette année, tandis que 
Bercy prévoit +0,5 %. « L'économie française 
n'est pas à terre », commentait la semaine 
dernière Xavier Debrun, le directeur général 
des statistiques, des études et de 
l'international de la Banque de France. 

L'incertitude augmente chez les patrons 

Néanmoins, entre les interrogations créées par 
le contexte international - notamment 
concernant l'évolution des prix de l'énergie - et 
les inconnues de la discussion budgétaire, 
l'incertitude augmente chez les patrons. Dans 
cet environnement instable, le climat de 
l'emploi perd 1 point (98). L'enquête de l'Insee 
montre par ailleurs que les entreprises passent 
dans leurs prix de vente la hausse de leurs 
coûts. En d'autres termes, l'inflation se diffuse 
au reste de l'économie. 
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Du côté des ménages, la confiance reste 
d'ailleurs très basse, à 86. « Les conditions du 
marché du travail ont faibli cette année et les 
prix des carburants ont dépassé ces derniers 
jours les pics d'avril dernier », observe dans 
une note Bruno Cavalier, chef économiste 
d'Oddo-BHF. 

Lucides, les Français sont de plus en plus 
nombreux à s'attendre à une accélération des 

prix au cours des douze prochains mois. Ils 
sont pessimistes sur l'évolution de leur 
situation financière personnelle et encore plus 
sur celle du pays. Un signe de mauvais augure 
pour la consommation à venir des ménages. 
Après les climatiseurs cet été, seuls les 
véhicules électriques semblent aujourd'hui 
échapper au comportement précautionneux 
des Français, soucieux de réduire leur 
dépendance au prix des carburants. 
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Fonction publique : les syndicats croient en une 
mobilisation massive le 29 septembre 

Par Marie Malaterre  

À quelques mois de la fin du quinquennat 
d'Emmanuel Macron, la fonction publique 
ouvre une rentrée sociale sous tension. Les 
huit organisations syndicales représentatives 
appellent les agents à la grève et à manifester 
le 29 septembre pour dénoncer la dégradation 
des conditions de travail, le manque de 
moyens et, surtout, l'absence de revalorisation 
salariale. Avec déjà 155 rassemblements 
recensés dans 95 départements, 
l'intersyndicale espère renouer avec l'ampleur 
de la mobilisation du 5 décembre 2024 et 
peser sur les prochains projets de budget.  

Cette rentrée sociale est singulière à plus d’un 
titre. Elle est, d’une part, la dernière à s’ouvrir 
sous la présidence d’Emmanuel Macron et 
démarre, le 29 septembre prochain, par un 
appel à la grève et à la mobilisation dans 
l’ensemble de la fonction publique. 

Si les revendications sont nombreuses : 
manque de moyens, dégradation des 
conditions de travail, faiblesse des échanges 
en matière d’égalité professionnelle, la 
question des salaires et des rémunérations 
reste au centre des préoccupations des 
syndicats et des agents publics. Et l’annonce, 
la semaine dernière, par le Premier ministre, 
Sébastien Lecornu, d’une nouvelle année 
blanche pour la fonction publique qui exclut 
toute perspective de dégel du point d’indice, a 
largement contribué à souffler sur les braises. 

Dans ce contexte, l’intersyndicale de la 
fonction publique, qui rassemble les huit 
organisations représentatives, se montre 
déterminée mais aussi confiante concernant 
l’ampleur de la mobilisation de mardi prochain, 
29 septembre. 

“Nous sommes en train de préparer 
l’événement et nous travaillons sur un 
recensement nous permettant de dresser, 

d’ores et déjà un premier état des lieux, a 
détaillé Natacha Pommet, secrétaire générale 
de la Fédération CGT des services publics, 
lors d’une conférence de presse intersyndicale. 
Et à ce jour, soit 5 jours avant la mobilisation, 
nous recensons déjà 155 manifestations et 
rassemblements dans 95 départements.” Ce 
chiffre apparaît encourageant comparé à la 
dernière mobilisation massive dans la fonction 
publique du 5 décembre 2024, laquelle avait 
donné lieu à 160 manifestations et 
rassemblements. 

“Cette journée s’annonce, pour le moment, 
aussi forte que celle du 5 décembre 2024 et je 
ne doute pas qu’elle nous permettra d’avoir 
des suites favorables, car la mobilisation ne 
s’arrêtera pas là, et nous comptons bien peser 
dans les décisions concernant la loi de 
finances et la loi de financement de la sécurité 
sociale”, poursuit Natacha Pommet. 

Et le 5 décembre 2024, la mobilisation s’était 
révélée utile. Alors que le ministre de la 
Fonction publique d’alors, Guillaume 
Kasbarian, souhaitait imposer trois jours de 
carence dans la fonction publique, le 
gouvernement a reculé à la suite de cette 
journée. “On sait que quand un mouvement est 
collectif et massif, on peut faire bouger les 
choses et reculer le gouvernement, insiste 
Gaëlle Martinez, déléguée générale de 
Solidaires fonction publique. C’est pourquoi 
nous appelons les agents à se mettre 
massivement en grève et surtout à rejoindre 
les manifestations pour se faire entendre.” 

Cette journée du 5 décembre 2024, qui portait 
plus globalement sur le pouvoir d’achat des 
agents publics et la baisse des effectifs, a 
aussi permis de faire reculer le gouvernement 
sur des suppressions de postes à l’Éducation 
nationale et aussi à France Travail. “Ces 
postes n’ont pas été supprimés et 
correspondent donc à des personnels qui ont 
pu être en place l’année suivante, rappelle 
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Caroline Chevé, secrétaire générale de la 
FSU. Une journée de grève massive et réussie 
peut être efficace et plusieurs signaux nous 
montrent que celle du 29 septembre se 
prépare sous les meilleurs auspices. C’est de 
nature à faire bouger les lignes.” La Fédération 
invite les agents publics à se mobiliser pour 
leur pouvoir d’achat, contre le projet de budget 
du gouvernement, mais aussi “contre les 
mauvais coups montés contre la fonction 
publique, ajoute Caroline Chevé. Et on sait à 
quel point le fonctionnaire bashing a été un 
petit jeu récurrent dans la dernière période.” 

Faire bouger les lignes 

Quand on oppose aux syndicats de la fonction 
publique de toujours formuler leurs 
manifestations autour des mêmes mots d’ordre 
depuis dix ans et notamment autour des 
salaires, leur réponse ne se fait pas attendre. 
“On est toujours sur le même sujet car la 
situation n’est toujours pas satisfaisante et 
pire, elle se dégrade, insiste Laure Revel, 
secrétaire générale de la CFDT Fonctions 
publiques. Mais là nous espérons que le 

gouvernement entendra la voix des agents 
publics, car à force de tirer sur la corde, elle 
casse. Et à la CFDT, nous pensons qu’elle 
n’est pas loin de casser.” 

Les représentants des agents publics assurent 
également que la rémunération et le pouvoir 
d’achat restent les principales préoccupations 
au sein des administrations. “Lorsqu’on les 
interroge, les agents publics évoquent, en 
premier lieu et sans exception, leur pouvoir 
d’achat, ajoute Luc Farré, secrétaire général 
de l’Unsa fonction publique. Pour la plupart, la 
préoccupation est de tenir jusqu’à la fin du 
mois.” 

Il estime également que les agents publics, par 
la non-revalorisation des salaires et la non-
revalorisation du point d’indice, ont déjà 
largement contribué aux économies du pays. 
“Ce n’est pas à la fonction publique de financer 
la dette de la France, lance Luc Farré. Au 
contraire la fonction publique mérite des 
investissements, et c’est pourquoi il est 
nécessaire de se mobiliser le 29 septembre 
prochain”. 
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“Un vrai choc démographique” : Bercy cherche à anticiper les 

départs à la retraite de ses cadres supérieurs 

Par Paul Idczak  

Plus de la moitié des administrateurs de l'État 
en poste au ministère de l'Économie sont âgés 
de 55 ans ou plus. Face à cette situation, la 
secrétaire générale, Aurélie Lapidus, a dévoilé 
à Acteurs publics de premières pistes de 
travail pour analyser les conséquences des 
départs à la retraite de cette population, pour 
laquelle un plan spécifique est en cours de 
réalisation.  

Les chiffres recensés au printemps 2026 par le 
secrétariat général du ministère de l’Économie 
parlent d’eux-mêmes : parmi les près de 1 400 
administrateurs de l’État (AE) actuellement en 
poste dans les couloirs de Bercy, plus de la 
moitié sont âgés de 55 ans ou plus. 56 % de 
cette sous-catégorie sont même âgés d’au 
moins 60 ans. À l’inverse, leurs collègues en 
début de carrière font plutôt défaut, puisque 
seuls 8 % des AE du “Paquebot” n’ont pas 
encore dépassé le seuil des 40 ans – le chiffre 
tombe à 1 % pour les moins de 30 ans. Une 
situation qui interroge forcément chez les 
responsables RH du ministère, où l’on s’active 
pour faire évoluer à la marge la répartition de 
la pyramide des âges des A+. 

Interrogée par Acteurs publics, la secrétaire 
générale de Bercy, Aurélie Lapidus, souligne 
l’importance de prendre le phénomène à bras-
le-corps. “Au vu des données, c’est un vrai 
choc démographique que l’on va vivre dans les 
années à venir”, souligne-t-elle, en ajoutant 
qu’il faut, dès à présent, “analyser les 
conséquences des départs à la retraite de 
cette population”. Une expression revient 
régulièrement dans les termes de l’inspectrice 
générale des finances qui a remplacé Anne 
Blondy-Touret en 2025 : assurer “la 
transmission de la mémoire professionnelle” 
de ces profils de haut niveau auprès de leurs 
collègues issus des autres générations. 

Dans ce sens, de plus en plus 
d’administrateurs de l’État participent 
aujourd’hui à des dispositifs de mentorat, 
tandis que de nombreux cadres animent des 
formations au sein de l’IGPDE, l’institut de 
formation continue rattaché à Bercy. Quant 
aux bilans issus des entretiens parcours et 
carrière, une nouveauté issue de la réforme de 
l’encadrement supérieur, ils font apparaître 
“des besoins de développement sur de grands 
axes stratégiques”, indique Aurélie Lapidus. 

À l’autre bout de la chaîne, au niveau du 
recrutement, le ministère de l’Économie, vrai 
mastodonte dont la population de cadres 
supérieurs dépasse les 2 500 agents, reste 
chaque année l’administration qui accueille le 
plus d’administrateurs de l’État. Cela, aussi 
bien en sortie de l’Institut national du service 
public, que via la promotion interne et le tour 
extérieur. Néanmoins, la secrétaire générale 
cherche tout de même à activer tous les leviers 
pour renforcer l’attractivité de ses différentes 
directions, face à ce qu’elle présente comme 
une “guerre des talents”, liée, entre autres, à 
l’attrait des entreprises privées et à leurs 
rémunérations clinquantes. Cela se traduit 
notamment par une présence accrue sur les 
salons de recrutement, couplée à des 
réflexions sur les spécialités prioritairement 
recherchées, intrinsèquement liées au 
développement de l’IA et à son impact sur le 
travail des agents. 

Un plan sur les troisièmes parties de 
carrière en projet 

Le renouvellement de ses effectifs de niveau 
A+ n’est pas la seule préoccupation du 
secrétariat général. Comme le note Aurélie 
Lapidus, “les cadres âgés de 55 ans sont 
encore loin de la retraite”. Avec d’éventuelles 
prolongations d’activité, certains d’entre eux 
pourraient en effet travailler jusqu’à 69 ou 70 
ans. La secrétaire générale insiste donc sur 
l’importance de “lutter contre l’âgisme” en 
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proposant des opportunités de développement 
à ses managers les plus expérimentés. Pour y 
parvenir avec efficience, Bercy a lancé, cet 
été, les prémisses d’un plan “troisième partie 
de carrière”, centré exclusivement sur la 
population de A+. 

Selon les documents transmis aux syndicats 
en juin, ce plan, en cours de structuration par 
la délégation à l’encadrement supérieur pilotée 
par Marc Estournet, doit permettre à la fois de 
mettre sur pied “un accompagnement 
spécifique” à cette population et de travailler 
sur une doctrine d’emploi pour “utiliser et 
valoriser leurs compétences”. Certaines 
actions ont déjà été lancées, pointe aujourd’hui 
Aurélie Lapidus, qui dit “regarder attentivement 
ce qu’ont déjà pu faire le Quai d’Orsay et le 
ministère de la Défense, avec des effectifs 
certes très différents des nôtres”. 

Cette valorisation de l’expérience passe donc 
déjà par la présence régulière d’AE de plus de 
55 ans au sein de jurys fictifs pour préparer 
des comités d’audition à des emplois 
fonctionnels. Quand d’autres sont mobilisés 
“sur des missions d’urgence” en Nouvelle-
Calédonie ou à Mayotte, afin d’utiliser leur 
savoir-faire dans des situations de crise. 
Certains cadres se voient aussi proposer de 
faire du management de transition pour 
renforcer certains services au moment de 
vacances de poste, ajoute la secrétaire 
générale. 

Tant d’actions qui devraient alimenter le 
contenu de la version finale du plan, qui doit 
être dévoilé au cours du premier trimestre 
2027. 
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